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SUJET : TRAVAILLEURS MIGRANTS AU SOUDAN

A. Le Soudan accueille environ 15 000 migrants (déclarés) qui travaillent
essentiellement dans les secteurs du commerce et de l'agriculture, ainsi que
dans le cadre de projets d'investissement :

i) Commerce : Les migrants qui travaillent dans ce secteur viennent
pour la plupart d'Égypte, de Jordanie, de Syrie, de Libye et
du Liban.

ii) Agriculture : La majorité des migrants viennent d'Afrique, et
en particulier du Tchad, du Niger, du Nigéria, du Mali et
du Burkina Faso.

iii) Investissements : Les migrants actifs dans ce secteur viennent
pour la plupart de Chine, de Jordanie, du Liban, de Syrie,
de Libye, des Émirats arabes unis, de Malaisie, de République de
Corée, d'Iran et d'Arabie saoudite.

B. Le Gouvernement a mis en place un département spécialisé dans les
services aux migrants, notamment en matière d'éducation et d'orientation.

C. Les lois et règlements visant à faciliter le séjour des migrants
prévoient l'octroi de permis de longue durée, la possibilité d'obtenir la
nationalité après une période déterminée et lorsque certaines conditions sont
remplies, ainsi que d'autres mesures d'incitation en faveur de ceux dont
l'apport au pays est jugé important.
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